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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

 

1. Code de procédure pénale 

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre III : Du jugement des contraventions  

Chapitre II bis : De la procédure de l’amende forfaitaire 

Section 3 : Dispositions communes 

 

- 

Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l’article 529-2, de la protestation formulée en 
application du premier alinéa de l’article 529-5 , de celle prévue par le III de l’article 529-6 ou de la réclamation 
faite en application du deuxième alinéa de l’article 530, le ministère public peut, soit renoncer à l’exercice des 
poursuites, soit procéder conformément aux articles 524 à 528-2 ou aux articles 531 et suivants, soit aviser 
l’intéressé de l’irrecevabilité de la réclamation non motivée ou non accompagnée de l’avis.  

Article 530-1 

Dans les cas prévus par l’article 529-10, en cas de classement sans suite ou de relaxe, s’il a été procédé à la 
consignation prévue par cet article, le montant de la consignation est reversé à la personne à qui avait été adressé 
l’avis de paiement de l’amende forfaitaire ou ayant fait l’objet des poursuites. Les modalités de ce 
remboursement sont définies par voie réglementaire. En cas de condamnation, l’amende prononcée ne peut être 
inférieure au montant prévu à l’alinéa précédent augmenté d’une somme de 10 %. 

En cas de condamnation, l’amende prononcée ne peut être inférieure au montant de l’amende ou de l’indemnité 
forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa de l’article 529-2 le premier alinéa de l’article 529-5 ou le 
premier alinéa du III de l’article 529-6, ni être inférieure au montant de l’amende forfaitaire majorée dans les 
cas prévus par le second alinéa de l’article 529-2, le second alinéa de l’article 529-5 et le second alinéa du III de 
l’article 529-6.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Version d’origine : Créé par Loi 72-5 du 3 janvier 1972 en vigueur le 30 juin 1972, art. 
3 et 5 

a. Code de procédure pénale 
- 

A défaut de paiement de l'amende forfaitaire, la répression de la contravention est poursuivie selon les règles de 
la procédure ordinaire ou celles de la procédure simplifiée. 

Article 530-1 

 

 

b. Code de la route 
 

- 
Abrogé par la loi n°85-1407 du 30 décembre 1985 

Article L. 27-2 

Sur la réclamation faite en application des alinéas 1 et 3 de l'article précédent, le ministère public  eut soit faire 
un classement sans suite, soit engager des poursuites, conformément aux  articles 531 et suivants du code de 
procédure pénale, ou selon les règles de la procédure simplifiée.  

 

En cas de condamnation de l'auteur de la réclamation, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant de 
l'amende pénale fixe portée au titre exécutoire.   

 

2. Version issue de la loi n°85-1407 du 30 décembre 1985 en vigueur le 1er octobre 1986, 
art. 51 

 

- 
Créé par Loi 72-5 du 3 janvier 1972, art. 3 

Article 530-1 

Modifié par loi n°85-1407 du 30 décembre 1985, art. 51 et art. 94 

A défaut de paiement de l'amende forfaitaire, la répression de la contravention est poursuivie selon les règles de 
la procédure ordinaire ou celles de la procédure simplifiée. 

Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l'article 529-2, de la protestation formulée 
en application du premier alinéa de l'article 529-5 ou de la réclamation faite en application du second 
alinéa de l'article 530, le ministère public peut soit renoncer à l'exercice des poursuites, soit procéder 
conformément aux articles 524 à 528-2 ou aux articles 531 et suivants. 

En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant de l'amende ou de 
l'indemnité forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa de l'article 529-2 et le premier alinéa de 
l'article 529-5, ni être inférieure au montant de l'amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le 
second alinéa de l'article 529-2 et le second alinéa de l'article 529-5. 
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3. Version issue de la loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 155  

- 
Créé par Loi 72-5 du 3 janvier 1972, art. 3 

Article 530-1 

Modifié par loi n°85-1407 du 30 décembre 1985, art. 51 et art. 94 

Modifié par loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 155 

Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l'article 529-2, de la protestation formulée en 
application du premier alinéa de l'article 529-5 ou de la réclamation faite en application du second alinéa de 
l'article 530, le ministère public peut soit renoncer à l'exercice des poursuites, soit procéder conformément aux 
articles 524 à 528-2 ou aux articles 531 et suivants. 

Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l’article 529-2, de la protestation formulée 
en application du premier alinéa de l’article 529-5 ou de la réclamation faite en application du deuxième 
alinéa de l’article 530, le ministère public peut, soit renoncer à l’exercice des poursuites, soit procéder 
conformément aux articles 524 à 528-2 ou aux articles 531 et suivants, soit aviser l’intéressé de 
l’irrecevabilité de la réclamation non motivée ou non accompagnée de l’avis.  

En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant de l'amende ou de l'indemnité 
forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa de l'article 529-2 et le premier alinéa de l'article 529-5, ni 
être inférieure au montant de l'amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le second alinéa de l'article 
529-2 et le second alinéa de l'article 529-5. 

 

 

 

4. Version issue de la loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 8  

- 
Créé par Loi 72-5 du 3 janvier 1972, art. 3 

Article 530-1 

Modifié par loi n°85-1407 du 30 décembre 1985, art. 51 et art. 94 

Modifié par loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 155 

Modifié par la loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 8 

Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l’article 529-2, de la protestation formulée en 
application du premier alinéa de l’article 529-5 ou de la réclamation faite en application du deuxième alinéa de 
l’article 530, le ministère public peut, soit renoncer à l’exercice des poursuites, soit procéder conformément aux 
articles 524 à 528-2 ou aux articles 531 et suivants, soit aviser l’intéressé de l’irrecevabilité de la réclamation 
non motivée ou non accompagnée de l’avis.  

En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant de l'amende ou de l'indemnité 
forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa de l'article 529-2 et le premier alinéa de l'article 529-5, ni 
être inférieure au montant de l'amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le second alinéa de l'article 
529-2 et le second alinéa de l'article 529-5. 

Dans les cas prévus par l'article 529-10, en cas de classement sans suite ou de relaxe, s'il a été procédé à la 
consignation prévue par cet article, le montant de la consignation est reversé, à sa demande, à la personne 
à qui avait été adressé l'avis de paiement de l'amende forfaitaire ou ayant fait l'objet des poursuites. En 
cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant prévu à l'alinéa précédent 
augmenté d'une somme de 10 % 
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5. Version issue de la loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 8  

- 
Créé par Loi 72-5 du 3 janvier 1972, art. 3 

Article 530-1 

Modifié par loi n°85-1407 du 30 décembre 1985, art. 51 et art. 94 

Modifié par loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 155 

Modifié par la loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 8 

Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l’article 529-2, de la protestation formulée en 
application du premier alinéa de l’article 529-5 ou de la réclamation faite en application du deuxième alinéa de 
l’article 530, le ministère public peut, soit renoncer à l’exercice des poursuites, soit procéder conformément aux 
articles 524 à 528-2 ou aux articles 531 et suivants, soit aviser l’intéressé de l’irrecevabilité de la réclamation 
non motivée ou non accompagnée de l’avis.  

En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant de l'amende ou de l'indemnité 
forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa de l'article 529-2 et le premier alinéa de l'article 529-5, ni 
être inférieure au montant de l'amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le second alinéa de l'article 
529-2 et le second alinéa de l'article 529-5. 

Dans les cas prévus par l'article 529-10, en cas de classement sans suite ou de relaxe, s'il a été procédé à la 
consignation prévue par cet article, le montant de la consignation est reversé, à sa demande, à la personne 
à qui avait été adressé l'avis de paiement de l'amende forfaitaire ou ayant fait l'objet des poursuites. En 
cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant prévu à l'alinéa précédent 
augmenté d'une somme de 10 % 

 

 

6. Version issue de la loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 3 

- 
Créé par Loi 72-5 du 3 janvier 1972, art. 3 

Article 530-1 

Modifié par loi n°85-1407 du 30 décembre 1985, art. 51 et art. 94 

Modifié par loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 155 

Modifié par la loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 8 

Modifié par la loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 3 

Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l’article 529-2, de la protestation formulée en 
application du premier alinéa de l’article 529-5 ou de la réclamation faite en application du deuxième alinéa de 
l’article 530, le ministère public peut, soit renoncer à l’exercice des poursuites, soit procéder conformément aux 
articles 524 à 528-2 ou aux articles 531 et suivants, soit aviser l’intéressé de l’irrecevabilité de la réclamation 
non motivée ou non accompagnée de l’avis.  

En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant de l'amende ou de l'indemnité 
forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa de l'article 529-2 et le premier alinéa de l'article 529-5, ni 
être inférieure au montant de l'amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le second alinéa de l'article 
529-2 et le second alinéa de l'article 529-5. 

Dans les cas prévus par l'article 529-10, en cas de classement sans suite ou de relaxe, s'il a été procédé à la 
consignation prévue par cet article, le montant de la consignation est reversé, à sa demande, à la personne à qui 
avait été adressé l'avis de paiement de l'amende forfaitaire ou ayant fait l'objet des poursuites. Les modalités de 
ce remboursement sont définies par voie réglementaire. En cas de condamnation, l'amende prononcée ne 
peut être inférieure au montant prévu à l'alinéa précédent augmenté d'une somme de 10 % 
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7. Version issue de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 58 

 

- 
Créé par Loi 72-5 du 3 janvier 1972, art. 3 

Article 530-1 

Modifié par loi n°85-1407 du 30 décembre 1985, art. 51 et art. 94 

Modifié par loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 155 

Modifié par la loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 8 

Modifié par la loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 3 

Modifié par la loi loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 58 

Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l’article 529-2, de la protestation formulée en 
application du premier alinéa de l’article 529-5, de celle prévue par le III de l'article 529-6 ou de la 
réclamation faite en application du deuxième alinéa de l’article 530, le ministère public peut, soit renoncer à 
l’exercice des poursuites, soit procéder conformément aux articles 524 à 528-2 ou aux articles 531 et suivants, 
soit aviser l’intéressé de l’irrecevabilité de la réclamation non motivée ou non accompagnée de l’avis.  

En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant de l'amende ou de l'indemnité 
forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa de l'article 529-2 et le premier alinéa de l'article 529-5 , le 
premier alinéa de l'article 529-5 ou le premier alinéa du III de l'article 529-6, ni être inférieure au montant 
de l'amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le second alinéa de l'article 529-2 et le second alinéa de 
l'article 529-5 , le second alinéa de l'article 529-5 et le second alinéa du III de l'article 529-6. 

Dans les cas prévus par l'article 529-10, en cas de classement sans suite ou de relaxe, s'il a été procédé à la 
consignation prévue par cet article, le montant de la consignation est reversé, à la personne à qui avait été 
adressé l'avis de paiement de l'amende forfaitaire ou ayant fait l'objet des poursuites. Les modalités de ce 
remboursement sont définies par voie réglementaire. En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être 
inférieure au montant prévu à l'alinéa précédent augmenté d'une somme de 10 % 
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C. Autres dispositions 

1. Code de la procédure pénale 

Livre II : Des juridictions de jugement 

Titre III : Du jugement des contraventions 

Chapitre II bis : De la procédure de l'amende forfaitaire 

Section 1 : Dispositions applicables à certaines contraventions 

- 

Modifié par Loi n°99-515 du 23 juin 1999 - art. 9 (V) JORF 24 juin 1999 

Article 529 

Pour les contraventions des quatre premières classes dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat l'action 
publique est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire qui est exclusive de l'application des règles de la 
récidive. 

Toutefois, la procédure de l'amende forfaitaire n'est pas applicable si plusieurs infractions, dont l'une au moins 
ne peut donner lieu à une amende forfaitaire, ont été constatées simultanément. 

 

- 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 56 JORF 10 mars 2004 

Article 529-1 

Le montant de l'amende forfaitaire peut être acquitté soit entre les mains de l'agent verbalisateur au moment de 
la constatation de l'infraction, soit auprès du service indiqué dans l'avis de contravention dans les quarante-cinq 
jours qui suivent la constatation de l'infraction ou, si cet avis est ultérieurement envoyé à l'intéressé, dans les 
quarante-cinq jours qui suivent cet envoi. 

 

- 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 56 JORF 10 mars 2004 

Article 529-2 

Dans le délai prévu par l'article précédent, le contrevenant doit s'acquitter du montant de l'amende forfaitaire, à 
moins qu'il ne formule dans le même délai une requête tendant à son exonération auprès du service indiqué dans 
l'avis de contravention. Dans les cas prévus par l'article 529-10, cette requête doit être accompagnée de l'un des 
documents exigés par cet article. Cette requête est transmise au ministère public. 

A défaut de paiement ou d'une requête présentée dans le délai de quarante-cinq jours, l'amende forfaitaire est 
majorée de plein droit et recouvrée au profit du Trésor public en vertu d'un titre rendu exécutoire par le 
ministère public. 

 

Section 2 : Dispositions applicables à certaines infractions à la police des services publics de transports 
terrestres 

- 

Créé par Loi 85-1407 1985-12-30 art. 51 et art. 94 JORF 31 décembre 1985 en vigueur le 1er octobre 1986 

Article 529-3 

Pour les contraventions des quatre premières classes à la police des services publics de transports ferroviaires et 
des services de transports publics de personnes, réguliers et à la demande, constatées par les agents assermentés 
de l'exploitant, l'action publique est éteinte, par dérogation à l'article 521 du présent code, par une transaction 
entre l'exploitant et le contrevenant. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables si plusieurs infractions dont l'une au 
moins ne peut donner lieu à transaction ont été constatées simultanément. 
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- 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 74 JORF 7 mars 2007 

Article 529-4 

La transaction est réalisée par le versement à l'exploitant d'une indemnité forfaitaire et, le cas échéant, de la 
somme due au titre du transport. 

I. - Ce versement est effectué : 

1 Soit, au moment de la constatation de l'infraction, entre les mains de l'agent de l'exploitant ; 

2 Soit, dans un délai de deux mois à compter de la constatation de l'infraction, auprès du service de l'exploitant 
indiqué dans la proposition de transaction ; dans ce dernier cas, il y est ajouté aux sommes dues le montant des 
frais de constitution du dossier. 

A défaut de paiement immédiat entre ses mains, l'agent de l'exploitant est habilité à recueillir le nom et l'adresse 
du contrevenant ; en cas de besoin, il peut requérir l'assistance d'un officier ou d'un agent de police judiciaire. 

Le montant de l'indemnité forfaitaire et, le cas échéant, celui des frais de constitution du dossier sont acquis à 
l'exploitant. 

II. - A défaut de paiement immédiat entre leurs mains, les agents de l'exploitant, s'ils ont été agréés par le 
procureur de la République et assermentés, sont habilités à relever l'identité et l'adresse du contrevenant. 

Si le contrevenant refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, l'agent de l'exploitant en 
rend compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie 
nationale territorialement compétent, qui peut alors lui ordonner sans délai de lui présenter sur-le-champ le 
contrevenant. A défaut de cet ordre, l'agent de l'exploitant ne peut retenir le contrevenant. Lorsque l'officier de 
police judiciaire mentionné au présent alinéa décide de procéder à une vérification d'identité, dans les conditions 
prévues à l'article 78-3, le délai prévu au troisième alinéa de cet article court à compter du relevé d'identité. 

Il est mis fin immédiatement à la procédure prévue à l'alinéa précédent si le contrevenant procède au versement 
de l'indemnité forfaitaire. 

III. - Les conditions d'application du II du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret 
précise notamment les conditions dans lesquelles les agents de l'exploitant doivent, aux frais de ce dernier, 
suivre une formation spécifique afin de pouvoir obtenir l'agrément délivré par le procureur de la République. Il 
définit en outre les conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat approuve l'organisation que l'exploitant 
arrête aux fins d'assurer les contrôles précités et les modalités de coordination et de transmission d'informations 
entre l'exploitant et la police ou la gendarmerie nationales. 

 

- 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 153 JORF 5 janvier 1993 

Article 529-5 

Dans le délai prévu par l'article précédent, le contrevenant doit s'acquitter du montant des sommes dues au titre 
de la transaction, à moins qu'il ne formule dans le délai de deux mois à compter de la constatation de l'infraction 
une protestation auprès du service de l'exploitant. Cette protestation, accompagnée du procès-verbal d'infraction, 
est transmise au ministère public. 

A défaut de paiement ou de protestation dans le délai de deux mois précité, le procès-verbal d'infraction est 
adressé par l'exploitant au ministère public et le contrevenant devient redevable de plein droit d'une amende 
forfaitaire majorée recouvrée par le Trésor public en vertu d'un titre rendu exécutoire par le ministère public. 

 

- 

Créé par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 103 

Article 529-5-1 

Les officiers du ministère public près d'une ou plusieurs juridictions de proximité dont la liste et le ressort sont 
fixés par décret sont compétents pour établir les titres exécutoires des amendes forfaitaires majorées prévus par 
l'article 529-5 lorsqu'ils concernent des contraventions mentionnées à l'article 529-3 et commises au préjudice 
de certains exploitants de services de transport public de personnes dont la liste est précisée par décret. Cette 
compétence est concurrente de celle qui résulte de l'application de l'article 522-1. En cas de protestation ou de 
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réclamation devant donner lieu à la saisine de la juridiction de proximité, ces officiers du ministère public 
transmettent le dossier de la procédure au ministère public compétent à raison du domicile du contrevenant. 

 

- 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 58 

Article 529-6 
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La réclamation doit être accompagnée de l'avis d'amende forfaitaire majorée correspondant à l'amende 
considérée ainsi que, dans le cas prévu par l'article 529-10, de l'un des documents exigés par cet article, à défaut 
de quoi elle est irrecevable. 

 

(…) 

 

Chapitre III : De la saisine du tribunal de police et de la juridiction de proximité 

- 

Modifié par Loi 2005-47 2005-01-26 art. 9 XVIII, XIX JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005 

Article 531 

Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005 

Le tribunal de police ou la juridiction de proximité est saisi des infractions de sa compétence soit par le renvoi 
qui lui en est fait par la juridiction d'instruction, soit par la comparution volontaire des parties, soit par la citation 
délivrée directement au prévenu et à la personne civilement responsable de l'infraction. 

 

(…) 
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D. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 
 

 

- 

REJET du pourvoi formé par : 

Cass., 16 juin 1999, n° 98-82881 

- X... Michel,  

contre l'arrêt rendu par la cour d'appel de Paris, 20e chambre, en date du 7 avril 1998, qui, pour excès de vitesse 
supérieur à 30 km/ heure mais inférieur à 40 km/ heure, l'a condamné à 2 500 francs d'amende.  

LA COUR,  

Vu le mémoire produit ;  

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen :  

" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté les exceptions et moyens de nullité soulevés par Michel X... et, le déclarant 
coupable d'excès de vitesse d'au moins 30 km/ heure mais inférieur à 40 km/ heure, l'a condamné à une amende 
de 2 500 francs ;  

" aux motifs que Michel X... ayant formé opposition à l'exécution de l'amende forfaitaire majorée, sa cause a été 
contradictoirement débattue devant un tribunal indépendant qui, l'ayant déclaré coupable de la contravention 
visée à la prévention, a, par une décision susceptible de recours, dont il a fait usage, prononcé à son encontre 
une peine dont il a pu choisir la nature et le quantum dans les seules limites prévues par la loi et qui n'a, de ce 
fait, aucun caractère d'automaticité ; qu'il s'ensuit que cette procédure ne viole aucunement la Convention 
européenne des droits de l'homme prise en son article 6 ;  

" alors que le droit de toute personne faisant l'objet d'une accusation en matière pénale à être jugée par un 
tribunal disposant d'une plénitude de juridiction implique que le juge fixe librement le quantum de la peine qu'il 
décide de prononcer dans la seule limite du maximum prévu par la loi ; qu'en affirmant que la procédure pénale 
suivie à l'encontre de Michel X... devant le tribunal de police ensuite de la contestation de l'amende forfaitaire 
majorée dont il avait fait l'objet ne violait pas l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales bien que l'article 530-1 du Code de procédure pénale ait interdit au 
tribunal de prononcer, en cas de condamnation, une amende d'un montant inférieur à celui de l'amende 
forfaitaire majorée, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des dispositions susmentionnées " ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Michel X... a été verbalisé par les services de la gendarmerie le 28 
juillet 1997 alors qu'il circulait au volant d'un véhicule automobile à une vitesse de 124 km/ heure sur une route 
nationale où la vitesse maximale autorisée était de 90 km/ heure ;  

Que, pour écarter l'exception d'illégalité de l'amende forfaitaire majorée soulevée par l'avocat du prévenu, qui 
soutenait qu'en raison de son caractère automatique, le juge pénal ne pouvait pas fixer librement le montant de 
l'amende, l'arrêt se prononce par les motifs repris au moyen ;  

Qu'en l'état de ces énonciations, et dès lors que le juge de police, qui fixe la peine dans les limites de l'amende 
forfaitaire majorée et du maximum encouru, dispose du pouvoir de proportionner le montant de l'amende à la 
gravité de la contravention commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources, la cour d'appel a justifié 
sa décision au regard des articles 132-20, 132-24 du Code pénal et 530-1 du Code de procédure pénale, dont les 
dispositions ne sont pas incompatibles avec l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  

D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ;  
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Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi. 

 

 

- 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justice 
à PARIS, le dix-huit janvier deux mille six, a rendu l'arrêt suivant : 

Cass., 18 janvier 2006, n° 05-86053 

Sur le rapport de M. le conseiller PELLETIER et les conclusions de M. l'avocat général FRECHEDE ; 

Statuant sur le pourvoi formé par : 

- L'OFFICIER DU MINISTERE PUBLIC PRES LA JURIDICTION DE PROXIMITE DE VILLEJUIF, 

contre le jugement de ladite juridiction, en date du 12 septembre 2005, qui, après avoir déclaré Bernard X... 
coupable d'excès de vitesse, l'a dispensé de peine ; 

Vu le mémoire produit ; 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 530-1 du Code de procédure pénale ; 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué et des pièces de procédure que Bernard X..., cité devant la juridiction 
de proximité après avoir formé, sur le fondement de l'article 530 du Code de procédure pénale, une réclamation 
contre l'amende forfaitaire majorée délivrée contre lui pour excès de vitesse, à savoir 113 km/h pour une vitesse 
maximale autorisée de 110 km/h, a été déclaré coupable des faits et dispensé de peine ; 

Attendu que, pour critiquer cette décision, le demandeur soutient que l'article 530-1 du Code de procédure 
pénale imposait au juge, dès lors qu'il avait déclaré le prévenu coupable des faits, de prononcer à son encontre 
une amende dont le montant ne pouvait être inférieur à celui de l'amende forfaitaire majorée ; 

Attendu que ce moyen ne saurait être accueilli dès lors que les dispositions du texte précité ne s'appliquent qu'en 
cas de condamnation du prévenu à une amende et ne font pas obstacle à l'application de la dispense de peine 
prévue, en matière contraventionnelle, par les articles 132-58 du Code pénal et 539 du Code de procédure 
pénale ; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

Et attendu que le jugement est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 

- 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justice 
à PARIS, le vingt septembre deux mille six, a rendu l'arrêt suivant : 

Cass., 20 septembre 2006, n° 06-81983 

Sur le rapport de Mme le conseiller référendaire CARON et les conclusions de M. l'avocat général 
CHARPENEL ; 

Statuant sur le pourvoi formé par : 

- L'OFFICIER DU MINISTERE PUBLIC PRES LA JURIDICTION DE PROXIMITE DE VILLEJUIF, 

contre le jugement de ladite juridiction, en date du 16 janvier 2006, qui, après avoir déclaré Miloud X... 
coupable de dépassement dangereux, l'a dispensé de peine ; 

Vu le mémoire produit ; 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 530-1 du code de procédure pénale ; 

Attendu qu'il résulte du jugement et des pièces de procédure que Miloud X..., cité devant la juridiction de 
proximité après avoir formé, sur le fondement de l'article 530 du code de procédure pénale, une réclamation 
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contre l'amende forfaitaire majorée délivrée contre lui pour dépassement dangereux, a été déclaré coupable de 
ces faits et dispensé de peine ; 

Attendu que, pour critiquer cette décision, le demandeur soutient que l'article 530-1 du code de procédure 
pénale imposait au juge, dès lors qu'il avait déclaré le prévenu coupable des faits, de prononcer à son encontre 
une amende dont le montant ne pouvait être inférieur à celui de l'amende forfaitaire majorée ; 

Attendu que ce moyen ne saurait être accueilli, dès lors que les dispositions du texte précité ne s'appliquent 
qu'en cas de condamnation du prévenu à une amende et ne font pas obstacle à l'application de la dispense de 
peine prévue, en matière contraventionnelle, par les articles 132-58 du code pénal et 539 du code de procédure 
pénale ; 

Et attendu que le jugement est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 

Ainsi jugé et prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son audience publique, les jour, mois et 
an que dessus ; 

 

 

- 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justice 
à PARIS, le quinze novembre deux mille six, a rendu l'arrêt suivant : 

Cass., 15 novembre 2006, n° 06-81984 

Sur le rapport de M. le conseiller PELLETIER et les conclusions de M. l'avocat général FRECHEDE ; 

Statuant sur le pourvoi formé par : 

- L'OFFICIER DU MINISTERE PUBLIC PRES LA JURIDICTION DE PROXIMITE DE VILLEJUIF, 

contre le jugement de cette juridiction, en date du 16 janvier 2006, qui a déclaré Abderamane X... Y... coupable 
de contravention au code de la route et l'a dispensé de peine ; 

Vu le mémoire produit ; 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 530-1 du code de procédure pénale ; 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué et des pièces de procédure que Abderamane X... Y..., cité devant la 
juridiction de proximité après avoir formé, sur le fondement de l'article 530 du code de procédure pénale, une 
réclamation contre l'amende forfaitaire délivrée contre lui pour dépassement dangereux à droite malgré 
interdiction, a été déclaré coupable des faits et dispensé de peine ; 

Attendu que, pour critiquer cette décision, le demandeur soutient que l'article 530-1 du code de procédure 
pénale imposait au juge, dès lors qu'il avait déclaré le prévenu coupable des faits, de prononcer à son encontre 
une amende dont le montant ne pouvait être inférieur à celui de l'amende forfaitaire majorée ; 

Attendu que ce moyen ne saurait être accueilli dès lors que les dispositions du texte précité ne s'appliquent qu'en 
cas de condamnation du prévenu à une amende et ne font pas obstacle à l'application de la dispense de peine 
prévue, en matière contraventionnelle, par les articles 132-58 du code pénal et 539 du code de procédure pénale 
; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

Et attendu que le jugement est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 
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- 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant :  

Cass., 14 avril 2010, n° 09-86592 

Statuant sur le pourvoi formé par : 

- L'OFFICIER DU MINISTÈRE PUBLIC PRÈS LA JURIDICTION DE PROXIMITÉ DE PARIS, 

contre le jugement de ladite juridiction, en date du 1er octobre 2009, qui, pour stationnement 
irrégulier, a condamné Adrien X... à 11 euros d'amende ; 

Vu le mémoire produit ; 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 530-1 du code de procédure pénale ; 

Vu ledit article ; 

Attendu que, selon ce texte, en cas de condamnation d'un contrevenant qui a formé un recours contre 
une amende forfaitaire majorée, l'amende prononcée ne peut être inférieure au montant de ladite 
amende ; 

Attendu qu'Adrien X..., qui avait formé, sur le fondement de l'article 530 du code de procédure pénale, 
une réclamation à la suite de l'amende forfaitaire majorée d'un montant de 33 euros délivrée contre lui 
pour stationnement irrégulier, a été cité à comparaître devant la juridiction de proximité ; 

Attendu que ladite juridiction l'a condamné à 11 euros d'amende ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que le montant de l'amende ne pouvait être inférieur à 33 
euros, la juridiction de proximité a méconnu le texte susvisé ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs : 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement susvisé de la juridiction de proximité de 
Paris, en date du 1er octobre 2009, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 

RENVOIE la cause et les parties devant la juridiction de proximité de Paris, autrement composée, à ce 
désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la juridiction de 
proximité de Paris et sa mention en marge ou à la suite du jugement annulé ; 
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- 

 

Cass., 16 mars 2011, n° 10-87-402 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant :  

Statuant sur le pourvoi formé par : 

- L'officier du ministère public près la juridiction de proximité d'Aubagne, 

contre le jugement de la dite juridiction de proximité, en date du 15 septembre 2010, qui, pour excès de vitesse, 
a condamné M. Nicolas X... à 50 euros d'amende ; 

Vu le mémoire produit ; 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 530-1 du code de procédure pénale ; 

Vu ledit article ; 

Attendu que, selon ce texte, en cas de condamnation d'un contrevenant qui a formulé une requête en exonération 
d'amende forfaitaire, l'amende prononcée ne peut être inférieure à celle qui aurait été due si l'intéressé n'avait 
pas présenté de réclamation ; 

Attendu que M. X..., qui avait formé une requête en exonération de l'amende forfaitaire de 135 euros, due pour 
excès de vitesse inférieur à 20 km/h lorsque la vitesse maximale autorisée est inférieure ou égale à 50 km/h, a 
été cité à comparaître devant la juridiction de proximité ;  

Attendu que ladite juridiction l'a condamné à 50 euros d'amende ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que le montant de l'amende ne pouvait être inférieur à 135 euros, la 
juridiction de proximité a méconnu le texte susvisé ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs : 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement susvisé de la juridiction de proximité d'Aubagne, 
en date du 15 septembre 2010, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 

RENVOIE la cause et les parties devant la juridiction de proximité de Marseille, à ce désignée par délibération 
spéciale prise en chambre du conseil ; 

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la juridiction de 
proximité d'Aubagne et sa mention en marge ou à la suite du jugement annulé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

Article 8 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 78-97 DC du 27 juillet 1978 - Loi portant réforme de la procédure pénale sur la police 
judiciaire et le jury d'assises 

4. Considérant que l'individualisation des peines mise en oeuvre par le texte soumis au Conseil constitutionnel, 
si elle conduit à appliquer à certains condamnés des conditions de détention strictes et à d'autres un régime 
libéral, n'est pas contraire à l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, tous les 
condamnés à une même peine pouvant accéder aux mêmes régimes dès lors qu'ils remplissent les conditions 
requises ; que l'article 7 de la même déclaration ne pose aucun principe relatif à l'exécution des peines qui serait 
méconnu par l'article 25 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

En ce qui concerne le principe de l'individualisation des peines : 

14. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
méconnaîtrait le principe de l'individualisation des peines ; qu'en effet, certaines des dispositions votées 
obligeraient le juge, à l'égard de certains prévenus ou accusés, soit à prononcer des peines dont le minimum est 
déterminé, soit à refuser automatiquement l'octroi de tout sursis et interdiraient au surplus aux autorités 
compétentes de recourir, au moins pendant un certain temps, à des modalités adoucies d'exécution des peines ; 
qu'ainsi il serait interdit, dans certains cas, de tenir compte des facteurs de nature individuelle et concrète 
permettant d'appliquer la loi pénale dans des termes adaptés à la personnalité du délinquant et de préparer la 
réinsertion de celui-ci dans la société ; qu'en raison de cette méconnaissance du principe de l'individualisation 
des peines les dispositions critiquées devraient, selon les auteurs des saisines, être déclarées non conformes à la 
Constitution, le principe de l'individualisation des peines devant être regardé comme impliqué par l'article 8 de 
la Déclaration de 1789 et comme constituant d'ailleurs un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République. 

15. Considérant, d'une part, que, si aux termes de l'article 8 précité de la Déclaration de 1789 la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires , cette disposition n'implique pas que la nécessité 
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des peines doive être appréciée du seul point de vue de la personnalité du condamné et encore moins qu'à cette 
fin le juge doive être revêtu d'un pouvoir arbitraire que, précisément, l'article 8 de la Déclaration de 1789 a 
entendu proscrire et qui lui permettrait, à son gré, de faire échapper à la loi pénale, hors des cas 
d'irresponsabilité établis par celle-ci, des personnes convaincues de crimes ou de délits. 

16. Considérant, d'autre part, que, si la législation française a fait une place importante à l'individualisation des 
peines, elle ne lui a jamais conféré le caractère d'un principe unique et absolu prévalant de façon nécessaire et 
dans tous les cas sur les autres fondements de la répression pénale ; qu'ainsi, à supposer même que le principe de 
l'individualisation des peines puisse, dans ces limites, être regardé comme l'un des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République, il ne saurait mettre obstacle à ce que le législateur, tout en laissant au 
juge ou aux autorités chargées de déterminer les modalités d'exécution des peines un large pouvoir 
d'appréciation, fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 14 : 

43. Considérant que l'article 14 étend, au I de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, les cas dans 
lesquels un étranger peut être reconduit à la frontière ; qu'il ajoute au même article la règle aux termes de 
laquelle "la reconduite à la frontière emporte de plein droit interdiction du territoire pour une durée d'un an à 
compter de son exécution" ; 

44. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, font valoir que cette dernière disposition 
établit le prononcé automatique et indifférencié d'une sanction à caractère pénal ; qu'elle méconnaît la 
compétence de l'autorité judiciaire pour assurer le respect de la liberté individuelle ainsi que le principe d'égalité 
et qu'elle porte atteinte aux droits de la défense ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, soutiennent que 
ladite disposition prive de garanties légales le respect de la liberté individuelle des étrangers résidant en France ; 
qu'ils articulent un grief similaire à l'encontre des extensions des cas de reconduite à la frontière ; qu'ils 
allèguent en outre que l'interdiction du territoire résultant de la reconduite à la frontière méconnaît "l'exigence 
d'individualisation des peines et des sanctions", le principe de proportionnalité des peines et qu'elle constitue 
une violation du principe d'égalité, en ce qu'elle comporte l'application d'un traitement uniforme à des situations 
différentes ; 

45. Considérant que les modifications apportées aux cas susceptibles de justifier des arrêtés de reconduite à la 
frontière concernent des étrangers qui ne seraient pas titulaires d'un titre de séjour en cours de validité, qui 
auraient fait l'objet d'une mesure de retrait de titre de séjour ou qui, dans différents cas, seraient dépourvus de 
titre de séjour en raison d'une menace à l'ordre public ; qu'en étendant ainsi les cas où des mesures de police 
peuvent être prises en l'absence de possession d'un titre de séjour régulier, sans porter atteinte aux garanties 
juridictionnelles applicables en l'espèce, le législateur n'a méconnu aucune disposition de la Constitution ni 
aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

46. Considérant en revanche que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée." ; 

47. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que les droits de la défense ; 

48. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
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49. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne 
automatiquement une sanction d'interdiction du territoire pour une durée d'un an sans égard à la gravité 
du comportement ayant motivé cet arrêté, sans possibilité d'en dispenser l'intéressé ni même d'en faire 
varier la durée ; que, dans ces conditions, le prononcé de ladite interdiction du territoire par l'autorité 
administrative ne répond pas aux exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'ainsi le dernier 
alinéa de l'article 14 de la loi est contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 

41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction 
publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa 
demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait 
à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 - Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 
de la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le 
principe d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la 
défense et à l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 
8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 

- SUR L'ARTICLE 60 : 

24. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 20-2 de l'ordonnance du 2 février 1945, qui a pour origine les 
articles 66 et 67 du code pénal en vigueur en 1945, permet au tribunal pour enfants ou à la cour d'assises des 
mineurs d'écarter, pour les mineurs de plus de seize ans, l'atténuation de responsabilité pénale prévue au premier 
alinéa de cet article 20-2 " compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du mineur " ; que 
l'article 60 de la loi déférée permet désormais de l'écarter en outre lorsque " les faits constituent une atteinte 
volontaire à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne et qu'ils ont été commis en état de 
récidive légale " ; qu'il précise que cette décision, lorsqu'elle est prise par le tribunal pour enfants, doit être " 
spécialement motivée, sauf si elle est justifiée par l'état de récidive légale " ; 

25. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît les principes constitutionnels 
applicables aux mineurs, le principe d'individualisation de la peine et les droits de la défense ; 

26. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a dispensé le tribunal pour enfants de motiver sa décision 
d'exclure l'atténuation de responsabilité pénale que pour les mineurs de plus de seize ans qui se trouvent en état 
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de récidive légale pour un crime ou un délit constitutif d'une atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique 
ou psychique de la personne ; que l'exclusion de cette atténuation de responsabilité est alors justifiée par le 
constat, par le tribunal pour enfants, de la nature des faits et de l'état de récidive légale ; 

27. Considérant, par ailleurs, que les dispositions critiquées maintiennent le principe selon lequel, sauf exception 
justifiée par l'espèce, les mineurs de plus de seize ans bénéficient d'une atténuation de responsabilité pénale ; 
qu'elles ne font pas obstacle à ce que la juridiction maintienne cette atténuation y compris dans le cas où les 
mineurs se trouvent en état de récidive ; qu'elles sont, en outre, sans incidence sur l'obligation faite au tribunal 
pour enfants, en vertu du troisième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, de motiver 
spécialement le choix de prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou sans sursis ; 

28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 
de la Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 

29. Considérant, en troisième lieu, que l'état de récidive peut être discuté contradictoirement devant la 
juridiction de jugement ; 

30. Considérant, eu égard à l'ensemble des considérations qui précèdent, que les griefs dirigés contre l'article 60 
de la loi déférée doivent être écartés ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007 - Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs 

- SUR LES PEINES MINIMALES EN CAS DE RÉCIDIVE : 

2. Considérant que les deux premiers articles de la loi déférée insèrent dans le code pénal les articles 132-18-1 et 
132-19-1 relatifs aux peines minimales de privation de liberté pour les crimes et les délits commis en état de 
récidive légale ; qu'en vertu du nouvel article 132-18-1, la peine minimale d'emprisonnement, de réclusion ou de 
détention est fixée à 5, 7 ou 10 ans si le crime est respectivement puni d'une peine de réclusion ou de détention 
d'une durée de 15, 20 ou 30 ans ; qu'elle est fixée à 15 ans si le crime est puni d'une peine de réclusion ou de 
détention à perpétuité ; que le nouvel article 132-19-1 prévoit, pour les délits, une peine minimale 
d'emprisonnement fixée à 1, 2, 3 ou 4 ans si le délit est respectivement puni de 3, 5, 7 ou 10 ans 
d'emprisonnement ; que, toutefois, en considération des circonstances de l'infraction, de la personnalité de son 
auteur ou des garanties d'insertion ou de réinsertion présentées par celui-ci, la juridiction peut prononcer une 
peine inférieure à ces seuils et, en matière délictuelle, une peine autre que l'emprisonnement ; 

3. Considérant qu'en vertu du septième alinéa de l'article 132-18-1, lorsqu'un crime est commis une nouvelle 
fois en état de récidive légale, la juridiction ne peut prononcer une peine inférieure aux seuils fixés que si 
l'accusé présente « des garanties exceptionnelles d'insertion ou de réinsertion » ; que les alinéas sept à douze de 
l'article 132-19-1 prévoient que, lorsqu'un délit de violences volontaires, un délit commis avec la circonstance 
aggravante de violences, un délit d'agression ou d'atteinte sexuelle ou un délit puni de 10 ans d'emprisonnement 
est commis une nouvelle fois en état de récidive légale, la juridiction ne peut prononcer une peine autre que 
l'emprisonnement ni une peine inférieure aux seuils fixés que si le prévenu présente de telles garanties ; que la 
juridiction doit dans ce dernier cas, se prononcer par une décision spécialement motivée ; 

4. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent les principes de nécessité et 
d'individualisation des peines, la compétence de l'autorité judiciaire gardienne de la liberté individuelle, les 
droits de la défense ainsi que le droit à un procès équitable ; 

. En ce qui concerne le principe de nécessité des peines : 

5. Considérant que, selon les requérants, l'instauration de peines minimales « aboutira à appliquer des peines 
évidemment disproportionnées au regard de la gravité réelle de l'infraction et de l'atteinte portée à l'ordre public 
» ; 

6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… » ; qu'aux termes de l'article 34 de la 
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Constitution : « La loi fixe les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui 
leur sont applicables » ; 

7. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence 
pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; 

8. Considérant que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue ; 

- Quant aux faits commis en état de récidive légale : 

9. Considérant que, lorsque les faits ont été commis en état de récidive légale, les peines minimales sont 
applicables aux crimes ainsi qu'aux délits punis d'au moins trois ans d'emprisonnement ; que cependant la 
juridiction peut prononcer une peine inférieure, notamment en considération des circonstances de l'infraction ; 
que, dès lors, il n'est pas porté atteinte au principe de nécessité des peines ; 

- Quant aux faits commis une nouvelle fois en état de récidive légale : 

10. Considérant que le régime des peines minimales, lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état 
de récidive légale, est applicable aux crimes ainsi qu'à certains délits d'une particulière gravité ; qu'il ne 
s'applique aux délits d'atteintes aux biens que lorsqu'ils ont été commis avec une circonstance aggravante de 
violences ou qu'ils sont punis d'une peine de dix ans d'emprisonnement ; que la nouvelle récidive légale 
constitue en elle-même une circonstance objective de particulière gravité ; 

11. Considérant qu'eu égard à ces éléments de gravité, l'instauration de peines minimales d'emprisonnement à 
environ un tiers de la peine encourue, soit le sixième du quantum de la peine que la juridiction peut prononcer 
compte tenu de l'état de récidive légale, ne méconnaît pas le principe de nécessité des peines ; 

. En ce qui concerne le principe d'individualisation des peines : 

12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
méconnaît le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une 
nouvelle fois en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil 
minimum sans pouvoir prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres 
à l'espèce ; 

13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 
1789, ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la 
personnalité de l'auteur de l'infraction ; 

- Quant aux faits commis en état de récidive légale : 

14. Considérant que les dispositions déférées prévoient qu'en état de première récidive, la juridiction peut 
prononcer une peine inférieure au seuil fixé en considération des circonstances de l'infraction, de la personnalité 
de son auteur ou des garanties d'insertion ou de réinsertion présentées par celui-ci ; que, dès lors, il n'est pas 
porté atteinte au principe d'individualisation des peines ; 

- Quant aux faits commis une nouvelle fois en état de récidive légale : 

15. Considérant que la juridiction ne peut prononcer une peine inférieure au seuil minimum ou une peine autre 
que l'emprisonnement que si l'auteur des faits présente des « garanties exceptionnelles d'insertion ou de 
réinsertion » ; que cette restriction de la possibilité d'atténuer la peine a été prévue par le législateur pour assurer 
la répression effective de faits particulièrement graves et lutter contre leur récidive ; 

16. Considérant que, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive légale, la 
juridiction, dans les limites fixées par la loi, prononce les peines et fixe leur régime en fonction des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; 

17. Considérant que le législateur n'a pas modifié le pouvoir de la juridiction d'ordonner, dans les conditions 
prévues par les articles 132-40 et 132-41 du code pénal, qu'il soit sursis, au moins partiellement, à l'exécution de 
la peine, la personne condamnée étant placée sous le régime de la mise à l'épreuve ; 



23 
 

18. Considérant enfin qu'en instaurant des peines minimales, le législateur n'a pas dérogé aux dispositions 
spéciales du deuxième alinéa de l'article 122-1 du code pénal qui prévoient que lorsque l'auteur de l'infraction 
était, au moment des faits, atteint d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou 
entravé le contrôle de ses actes, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et 
en fixe le régime ; que dès lors, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive 
légale, ces dispositions permettent à la juridiction de prononcer, si elle l'estime nécessaire, une peine autre que 
l'emprisonnement ou une peine inférieure à la peine minimale ; 

19. Considérant, dès lors, que les articles 1er et 2 de la loi déférée, qui sont rédigés en termes suffisamment 
clairs et précis, ne portent pas atteinte au principe d'individualisation des peines ; 

. En ce qui concerne les autres exigences constitutionnelles : 

20. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les articles 1er et 2 ne méconnaissent 
pas davantage la compétence de l'autorité judiciaire gardienne de la liberté individuelle, les droits de la défense 
ainsi que le principe du procès équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010 - M. Stéphane A. et autres  [Article L. 7 du code 
électoral] 

5. Considérant que l’interdiction d’inscription sur la liste électorale imposée par l’article L. 7 du code électoral 
vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu’ils sont commis par des personnes dépositaires 
de l’autorité publique, chargées d’une mission de service public ou investies d’un mandat électif public ; qu’elle 
emporte une incapacité d’exercer une fonction publique élective d’une durée égale à cinq ans ; qu’elle constitue 
une sanction ayant le caractère d’une punition ; que cette peine privative de l’exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu’il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l’intéressé peut être,  en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l’article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d’individualisation des peines ; que, par suite, l’article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010 - M. Thierry B.  [Annulation du permis de 
conduire] 

3.Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d’individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d’annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l’a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu’il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ;  

4. Considérant qu’en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l’occasion de la conduite d’un véhicule, l’article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la 
sécurité routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des 
personnes provoquées par la conduite sous l’influence de l’alcool ; 

5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l’article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 
l’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau permis de 
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conduire, il peut, outre la mise en oeuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des 
peines, fixer la durée de l’interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge 
n’est pas privé du pouvoir d’individualiser la peine ; qu’en conséquence, les dispositions de l’article L. 234-13 
du code de la route ne sont pas contraires à l’article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010 - Société Cdiscount et autre  [Publication du 
jugement de condamnation] 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d’individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l’a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 

4. Considérant qu’en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l’article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de 
publicité mensongère et à assurer l’information du public de la commission de tels délits ; 

5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d’ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en oeuvre des 
dispositions du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l’article 
131-35 du code pénal, les modalités de cette publication ; qu’il peut ainsi en faire varier l’importance et la durée 
; que, dans ces conditions, le juge n’est pas privé du pouvoir d’individualiser la peine ; que, par suite, l’article L. 
121-4 du code de la consommation n’est pas contraire à l’article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010 - M. Alain D. et autres [Publication et 
affichage du jugement de condamnation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée que si le juge 
l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 

4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de condamnation 
pour des faits de fraude fiscale, la disposition contestée vise à renforcer la répression de ce délit en assurant à 
cette condamnation la plus large publicité ; 

5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu d'ordonner la 
publication du jugement de condamnation au Journal officiel ; qu'il doit également ordonner l'affichage du 
jugement ; qu'il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois mois par la disposition contestée ; qu'il 
ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage prévu, d'une part, sur les panneaux réservés à 
l'affichage des publications officielles de la commune où les contribuables ont leur domicile et, d'autre part, sur 
la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces contribuables ; que, s'il peut 
décider que la publication et l'affichage seront faits de façon intégrale ou par extraits, cette faculté ne saurait, à 
elle seule, permettre que soit assuré le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des 
peines ; que, dès lors, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts doit être déclaré contraire 
à la Constitution, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

. En ce qui concerne le paragraphe I : 

22. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires.. . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables 
» ; que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si 
la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il 
incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction 
et la peine encourue ; 

23. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne s'applique qu'à des atteintes à l'intégrité 
physique des personnes, caractérisées par au moins une ou plusieurs circonstances aggravantes et punies d'une 
peine d'au moins sept ans d'emprisonnement ; qu'ainsi elle n'institue le principe de peines minimales d'au moins 
dix-huit mois ou deux ans d'emprisonnement que pour des délits d'une particulière gravité ; 

24. Considérant, en second lieu, que, dans chaque cas, la juridiction peut prononcer, par une décision 
spécialement motivée, une peine inférieure à ces seuils ou une peine autre que l'emprisonnement en 
considération des circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d'insertion ou de 
réinsertion présentées par celui-ci ; qu'ainsi, le législateur n'a pas modifié le pouvoir de la juridiction d'ordonner, 
dans les conditions prévues par les articles 132-40 et 132-41 du code pénal, qu'il soit sursis, au moins 
partiellement, à l'exécution de la peine, la personne condamnée étant placée sous le régime de la mise à 
l'épreuve ; qu'il n'a pas non plus dérogé aux dispositions spéciales du second alinéa de l'article 122-1 du code 
pénal qui prévoient que, lorsque l'auteur de l'infraction était, au moment des faits, atteint d'un trouble psychique 
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ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes, la juridiction tient compte 
de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime ;  

25. Considérant qu'il s'ensuit que le paragraphe I de l'article 37 est conforme à la Constitution ; 

. En ce qui concerne le paragraphe II : 

26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ; 

27. Considérant qu'en instituant le principe de peines minimales applicables à des mineurs qui n'ont jamais été 
condamnés pour crime ou délit, la disposition contestée méconnaît les exigences constitutionnelles en matière 
de justice pénale des mineurs ; que, par suite, le paragraphe II de l'article 37 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-105/106 QPC du 17 mars 2011 - M. César S. et autre [Majoration fiscale de 40 % 
après mise en demeure] 

7. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir la majoration effectivement encourue 
au taux prévu par la loi, soit de lui substituer un autre taux parmi ceux prévus par les autres dispositions de 
l'article 1728 s'il l'estime légalement justifié, soit de ne laisser à la charge du contribuable que les intérêts de 
retard, s'il estime que ce dernier ne s'est pas abstenu de souscrire une déclaration ou de déposer un acte dans le 
délai légal ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le 
contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ; 

8. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

(…) 
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